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Le processus de « renforcement de l’État » après des 

périodes de crise a récemment suscité un vif intérêt dans 

les secteurs de l’action humanitaire et du développement. 

Les systèmes de santé représentent un enjeu important 

dans le renforcement de l’État, mais peuvent aussi être, 

comme certains le soutiennent, le moteur du processus 

de renforcement de l’État lui-même. L’accès aux services 

de santé est reconnu par toutes les idéologies et constitue 

un moyen d’encourager la réconciliation et de prévenir 

les crises futures1, une logique parfois appelée ‘santé 

en tant que passerelle vers la paix’2. Ce document de 

synthèse traite des associations entre systèmes de santé 

et renforcement de l’État et des preuves empiriques dans 

ce domaine.

Définitions clés 
Ce document de synthèse utilise une définition de « l’État » comme un 
ensemble d’institutions destinées à gouverner les populations dans 
une zone géographique définie3. Les interprétations du concept vont 
d’une focalisation sur les institutions officielles du gouvernement4 à 
des conceptions plus larges qui prennent en compte les individus et 
des organisations qui opèrent pour le compte du gouvernement dans 
les secteurs tant privés que publics5. 

Le « renforcement de l’État » fait référence à une « action délibérée 
visant au développement des capacités, des institutions et de la 
légitimité de l’État à l’appui d’un processus politique efficace qui 
sert de base à la négociation des exigences mutuelles de l’État et 
des différents groupes sociaux »6. Elle se distingue de l’approche de 
la « consolidation de la paix » dominée par la société civile, qui met 
l’accent sur les relations sociales7,8 ; l’une des critiques des approches 
du « renforcement de l’État » est qu’en fait celles-ci privilégient 
les intérêts d’un groupe restreint d’élites nationales9. Certains 
commentateurs ont fait la distinction entre les éléments tangibles 
et intangibles du renforcement de l’État7, ou entre les domaines 
constitutifs et les domaines de sortie10. Il y a aussi contestation sur la 
question de savoir si le renforcement de l’État ne comprend que des 
stratégies menées par des acteurs externes11 ou si y sont aussi inclus 
les processus menés en interne12.

Recherches visant le renforcement des systèmes de santé pendant 
et après une crise

   

Messages clés
•	 Le concept même de renforcement de l’État est très  
	 contesté et suscite un scepticisme bien marqué quant  
	 à sa sagesse ou sa faisabilité en tant que projet externe.  
	 Le renforcement de l’État est plus souvent le résultat  
	 de retombées positives et imprévues d’investissements  
	 ciblés dans les systèmes de santé que le résultat d’une  
	 restructuration externe délibérée.

•	 Il existe des liens plausibles entre les systèmes de santé et  
	 le renforcement de l’État, mais les preuves empiriques sont  
	 limitées, notamment en raison de problèmes de mesure. 

•	 De l’avis général, les systèmes de santé peuvent jouer un  
	 rôle important dans le développement de la légitimité d’un  
	 État en démontrant ses capacités à fournir des services,  
	 en répondant aux besoins de la population et en  
	 contribuant à la cohésion sociale, comme par exemple en  
	 introduisant le droit aux soins de santé pour tous les  
	 groupes (en considération des besoins).

•	 Des risques et des opportunités se présentent dans  
	 l’après-crise. Les risques comprennent l’appropriation de  
	 ressources par des élites privilégiées ou des opportunités  
	 accrues de favoritisme et de népotisme ; les opportunités  
	 comprennent un nouveau règlement dans lequel les  
	 acteurs gouvernementaux relancent le contrat social par le  
	 biais de financements équitables, et d’une répartition aussi  
	 équitable des ressources (telles que les infrastructures et  
	 le personnel) et des services. 
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Les concepts clés utilisés pour décrire le renforcement de l’État 
invoquent le « contrat social » et la « légitimité » de l’État11. Le contrat 
social représente une répartition des responsabilités entre l’État et la 
société dans lesquels les institutions politiques se voient attribuer le 
contrôle de certaines fonctions sociétales en échange d’une protection 
contre les menaces à la sécurité. Le concept de légitimité qui y est 
associé fait référence à la mesure dans laquelle les gens acceptent 
alors que l’État ait le « droit d’exercer son autorité » sur ces fonctions 
de la société. Ces concepts sont façonnés par des facteurs contextuels 
tels que les attentes de la population à l’égard du rôle de l’État8,13.
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Liens possibles entre les systèmes 
de santé et le renforcement de l’État  
Les chercheurs en systèmes de santé ont proposé de multiples 
facteurs liant les systèmes de santé au renforcement de l’État dans 
le secteur de la santé et au-delà, bien que le problème de la mesure 
soit un vrai défi pour tous les modèles, et que le renforcement de 
l’État semble être une conséquence du renforcement des systèmes 
de santé plutôt qu’un résultat planifié en lui-même. L’un des modèles 
souligne l’importance des capacités de l’État à remplir son rôle de 
promoteur de la santé, de mécanismes de responsabilisation qui lui 
permettent d’assumer ses responsabilités en matière de contrat social 
et d’encourager la cohésion sociale par le biais du système de santé14. 
Une gouvernance du système de santé et des systèmes d’information 
efficaces fournissent une base pour l’amélioration de la fourniture 
de services, tandis que des mécanismes de financement équitables 
peuvent protéger les individus de difficultés financières dues aux 
dépenses de santé et promouvoir la cohésion sociale15.

D’autres modèles se sont davantage attelés à l’utilisation des 
systèmes de santé pour assurer la sécurité et la stabilité des 
communautés et sur la manière dont l’équité et la réactivité des 
systèmes de santé peuvent renforcer la légitimité de l’État11,12,16. Un 
personnel de santé bien formé, bien géré et motivé peut fournir des 
services qui redoreront l’image du système de santé publique et sa 
légitimité (voir Figure 1)12. Ce phénomène peut s’extrapoler au-delà du 
secteur de la santé si la légitimité est renforcée dans tous les secteurs 
du gouvernement.

La période post-crise est particulièrement importante pour le 
renforcement de l’État. Les crises prolongées peuvent entraîner 
une détérioration de la prestation sanitaire, une diminution de la 
protection contre les coûts liés à la santé et une atteinte à la légitimité 
de l’État14. La perte de légitimité est exacerbée dans les contextes 
où, en l’absence d’un système de santé efficace géré par l’État, ce 
sont des acteurs qui n’ont rien à voir avec ce dernier qui deviennent 
d’importants prestataires de services17. La période post-crise doit 
donc être utilisée pour rétablir et développer, de toute urgence, les 
fonctions du système de santé et pour promouvoir la légitimité de 
l’État dans son rôle de chef de file de la gouvernance du système de 
santé.

Dans ce contexte, de graves préoccupations ont été émises quant 
aux tentatives d’utilisation des systèmes de santé pour promouvoir 
le renforcement de l’État18. La création d’un État qui donne la priorité 
aux intérêts des élites nationales risque de conduire à la politisation du 
système de santé et à l’exclusion sociale éventuelle de groupes qui 
n’appartiennent pas à cette élite. En outre, l’association étroite entre 
les tentatives de renforcement de la légitimité de l’État et l’allocation 
de fonds pour la santé pose le risque de détournements de fonds 
en faveur d’infrastructures de prestige et de campagnes menées au 
détriment de services moins visibles mais tout aussi importants. 

 

Preuves empiriques 
La gouvernance du système de santé
Les efforts visant à la promotion d’une bonne gouvernance dans 
le système de santé après les crises peuvent renforcer la légitimité 
des États. Au Timor oriental, la formation de fonctionnaires de 
niveau intermédiaire a facilité le transfert de la gestion des services 
de santé des organisations internationales au ministère de la Santé, 
permettant ainsi à l’État d’assumer la responsabilité des services 
de santé12. Il est cependant important d’y inclure également des 
gestionnaires d’autres niveaux, tels que le niveau des districts19. Au 
Cambodge, le fait que les donateurs aient préféré octroyer leur soutien 
aux grandes organisations non gouvernementales et à la fourniture 
de services locaux plutôt qu’au ministère national de la Santé a 
eu pour conséquence un désintéressement vis-à-vis de la gestion 
au niveau provincial et a ultimement porté entrave à l’efficacité du 
fonctionnement du système20. 

La qualité et la visibilité des services de santé 
La prestation efficace de services de santé pendant les crises peut 
favoriser le renforcement de l’État, alors qu’une prestation inadéquate 
en sape le processus. Au Nigéria et au Mozambique, des prestations 
de santé sous contrat privé, plus accessibles et d’une qualité perçue 
comme meilleure, ont eu pour effet que le public avait une meilleure 
perception de l’État, tandis que les défaillances dans la prestation de 
santé par des entrepreneurs privés étaient imputées à l’État11,21. Les 
preuves indiquent donc que le renforcement de l’État peut s’appuyer 
sur des prestations publiques et privées efficaces ; il est également 
prouvé que de vastes contrats privés pour la gestion et la prestation 
de santé pendant les crises peuvent saper la légitimité de l’État, 
comme ce fut le cas en Afghanistan22.

Les initiatives de reconstruction post-conflit qui sont étayées par 
des manifestations tangibles - ou plutôt sont « visibles »20 - aux yeux 
du public peuvent mettre en évidence la capacité et la volonté de 
l’État d’honorer le contrat social. Les gouvernements du Libéria et 
de l’Afghanistan ont « visiblement » rétabli et étendu les soins de 
santé primaires dans tout le pays par leur soutien à la prestation 
d’un « paquet minimum » de services de santé23. Au Mozambique, 
les efforts de reconstruction du système de santé, initialement 
concentrés dans les zones mal desservies dans certaines parties du 
pays contrôlées par différentes factions, ont contribué à atténuer les 
tensions sociales dans ces régions21,24. Cependant, le risque que les 
initiatives de renforcement du système de santé ne deviennent par 
trop politiquement motivées est réel, et une focalisation inappropriée 
sur des infrastructures de haut niveau a été rapportée au Nigeria11.

Les ressources humaines pour la santé 
Des politiques inclusives visant le personnel de santé peuvent assurer 
un accès plus équitable aux services de santé tout en promouvant 
la légitimité de l’État. La réintégration post-conflit d’agents de santé 
de factions opposées en Angola, en Éthiopie, au Mozambique et en 
Sierra Leone a permis une meilleure couverture géographique des 
services de santé12, et il est dit que la reconversion des agents de 
santé au cours des dernières phases du conflit en Mozambique aurait 
permis d’endiguer l’attrition en préparant les agents à l’après-crise21. Il 
y a risque que le népotisme de groupes sociaux particuliers ne domine 
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le recrutement des postes gouvernementaux, comme cela a été 
rapporté en Afghanistan25. Il est donc important de mettre l’accent sur 
les pratiques d’embauche méritocratiques, comme au Burundi26. Ces 
efforts rassemblent les groupes disparates dans le but de protéger la 
santé, renforçant ainsi la cohésion sociale et le sentiment de légitimité 
de l’État.

Des formations appropriées et des mesures incitatives pour les 
agents de santé sont importantes car une rémunération perçue 
comme insuffisante entraîne un foisonnement des frais à la charge 
des utilisateurs dans de nombreuses situations12. Les agents de santé 
exigeaient le paiement de frais pour certains services là où une faible 
priorité avait été accordée à leur rémunération pour le renforcement 
post-crise au Nigéria et en Sierra Leone11. Cela a sapé le rôle de 
l’État dans la protection des utilisateurs vis-à-vis des coûts des soins 
de santé. 

Le renforcement de l’État au-delà du secteur de 
la santé
Des recherches empiriques dans ce domaine soulignent l’importance 
de la prestation de services de santé pour accroître la visibilité et 
la réputation du gouvernement, et améliorer ainsi sa légitimité en 
général. Il semble que la gestion décentralisée de la santé en Sierra 
Leone ait rehaussé l’image du gouvernement local et amélioré la 
perception de l’État au sein de la communauté11. Les données 
d’enquêtes réalisées dans cinq pays en post-conflit suggèrent que 
la perception de l’efficacité de la gestion des services de santé 
détermine plus généralement la satisfaction des utilisateurs à l’égard 
du gouvernement27, alors que des données provenant de 38 pays 

Figure 1. Un cadre conceptuel pour le renforcement de l’État et des ressources humaines pour la santé.  
(D’après Witter et al. 2015 http://bit.ly/2qLLYYv)12
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indiquent qu’une prestation de services de santé réactive et équitable 
et la protection visant les coûts liés aux soins de santé sont associées 
à la confiance dans les pouvoirs publics28. 

Les enseignements diffusés du domaine de santé à d’autres secteurs 
servent de base à la poursuite du renforcement de l’État. Par exemple, 
des recherches ont montré que le secteur de la santé au Timor oriental 
servait de modèle de bonne gouvernance aux autres secteurs29. 
Or, les améliorations apportées à la gouvernance des systèmes de 
santé au Timor oriental reposaient sur un programme de soutien au 
renforcement des capacités du gouvernement en termes de gestion 
aux niveaux central, de district et local, de sorte que sa reproductibilité 
dans d’autres secteurs ne peut que dépendre d’un soutien similaire.
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